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Déclaration écrite, au titre de l'article 136 du règlement du Parlement européen, sur les 
stages non rémunérés et de faible qualité1

1. Les chiffres de la Commission montrent que, chaque année, 4,5 millions d'étudiants et de 
diplômés effectuent des stages en Europe, quand bien même 59 % de ces stages ne sont 
pas rémunérés, que 40 % sont effectués sans avoir signé de contrat et sans bénéficier d'une 
protection sociale, et que 30 % sont dépourvus de tout contenu pédagogique.

2. Les stages doivent présenter une valeur pédagogique et s'entendre comme un outil de 
transition permettant aux jeunes de prendre pied sur le marché du travail; les stages 
doivent avoir une durée limitée et offrir la possibilité d'acquérir véritablement des 
compétences.

3. Un stage doit prendre la forme d'un contrat écrit assorti de conditions contraignantes et 
d'une description des objectifs et des missions pédagogiques.

4. Les stages ne doivent pas être un instrument utilisé par les entreprises pour remplacer des 
postes permanents par une main-d'œuvre bon marché disposant d'une qualification 
identique; ils ne doivent pas porter sur des tâches qu'un salarié en contrat à durée 
indéterminée pourrait effectuer.

5. Les stages doivent être rémunérés; les stages non rémunérés privent les groupes 
vulnérables d'un accès équitable à la formation et au marché du travail. 

6. Dans ces conditions, la Commission est invitée à examiner la possibilité de mettre en 
place un ensemble contraignant de règles conférant un caractère illégal aux stages 
non rémunérés proposés aux diplômés et destiné à améliorer tant la qualité des stages que 
les conditions de travail des stagiaires.

7. La présente déclaration, accompagnée du nom des signataires, est transmise au Conseil et 
à la Commission.

1 Conformément à l'article 136, paragraphes 4 et 5, du règlement du Parlement européen, lorsque la déclaration 
recueille les signatures de la majorité des membres qui le composent, elle est publiée au procès-verbal avec le 
nom de ses signataires et transmise aux destinataires, sans être toutefois contraignante pour le Parlement.


